


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les mesures efficaces pour rendre plus écologiques les programmes Erasmus + 
et Europe créative ainsi que le corps européen de solidarité
1. Rapporteure: Laurence FARRENG (Renew Europe/FR)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2019/2195 (INI) / A9-0141/2020 / P9_TA-PROV(2020)0211
3. Date d’adoption de la résolution: 15 septembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente des propositions spécifiques visant à réduire l’incidence environnementale des trois programmes phares pour l’éducation (Erasmus +), la culture («Europe créative») et le volontariat (corps européen de solidarité) et à intégrer pleinement les programmes dans le pacte vert pour l’Europe.
La résolution reconnaît le rôle primordial que jouent l’éducation, la formation, la jeunesse, le sport, le volontariat et la culture dans la transition écologique en matière de sensibilisation, d’apprentissage, de communication, de partage des connaissances, ainsi que le potentiel que représentent ces secteurs afin de mettre au point des solutions innovantes pour faire face aux défis environnementaux.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit de la résolution du Parlement européen sur le verdissement des programmes Erasmus + et «Europe créative» ainsi que du corps européen de solidarité et confirme que de nombreuses mesures proposées dans la résolution sont en cours d’élaboration et seront mises en œuvre dans le cadre des éditions futures de ces programmes (2021-2027).
En ce qui concerne la demande faite à la Commission, aux agences nationales et aux bureaux «Europe créative» d’apporter aux participants une aide afin de leur permettre de reprendre, après la pandémie, leurs activités de manière durable (paragraphe 3), la Commission accorde une souplesse maximale à la gestion des programmes en permettant aux bénéficiaires de projets en cours d’adapter leurs activités aux nouvelles circonstances sans pénalités financières, y compris la possibilité d’utiliser des solutions numériques de remplacement aux activités physiques, comme une combinaison de mobilité virtuelle et physique et des réunions virtuelles. Les programmes au titre d’Erasmus +, d’«Europe créative» et du corps européen de solidarité devraient être rendus accessibles et devraient permettre d’accroître la participation culturelle et éducative dans l’ensemble de l’Union, en particulier en ce qui concerne les personnes handicapées et les personnes issues de milieux marginalisés.
Le programme Erasmus + appuiera deux formes supplémentaires de partenariats stratégiques pour répondre aux défis en matière d’éducation résultant de la pandémie de COVID-19. Le premier appel à projets vise à doter les systèmes d’éducation et de formation des moyens nécessaires pour relever les défis posés par la transition soudaine vers l’apprentissage en ligne et à distance, y compris en aidant les enseignants à développer leurs compétences numériques. Le deuxième appel à projets vise à améliorer le développement des aptitudes et des compétences qui renforcent la créativité, ainsi qu’à stimuler la qualité, l’innovation et la reconnaissance de l’animation socio-éducative, qui soutient le potentiel créatif des jeunes, contribuant ainsi à la reprise et à la résilience des secteurs de la culture et de la création.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de proposer des indicateurs en matière d’environnement, de climat et de durabilité pour la nouvelle génération de programmes (paragraphe 4), la Commission rappelle que des indicateurs ont été proposés aux colégislateurs. Une fois que ces indicateurs auront été définis, des rapports réguliers sur ces indicateurs seront assurés.
Pour ce qui est de la demande faite à la Commission d’enregistrer et de calculer l’empreinte carbone par participant liée au transport et de rendre les données pertinentes facilement accessibles au public (paragraphe 5), la Commission prévoit d’enregistrer dans ses outils informatiques destinés au programme Erasmus + et au corps européen de solidarité les principaux moyens de transport utilisés par les participants et la distance parcourue. Cela permettra de calculer l’empreinte carbone liée aux transports et d’en suivre l’évolution dans le temps. La Commission examinera la meilleure manière de rendre les résultats pertinents accessibles au public. En outre, elle analysera la possibilité de la mise en place d’un calculateur similaire pour les déplacements au titre du programme «Europe créative».
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de collaborer avec les parties prenantes pour élaborer une liste de recommandations fondées sur l’analyse des bonnes pratiques, d’améliorer la communication et d’instaurer une plateforme d’offres de soutien, d’apprentissage avancé et de formation (SALTO – Support, Advanced Learning and Training Opportunities) destinée au verdissement (paragraphes 6, 7 et 24), la Commission envisage de mettre en place un réseau de soutien avec les agences nationales à cet effet. Ce réseau rassemblerait et diffuserait les bonnes pratiques, renforcerait les capacités en matière de pratiques vertes au sein des agences nationales et élaborerait des «conseils écologiques» à l’intention des participants et des organisations en vue de rendre leur mobilité et leurs activités plus durables. La Commission étudie également la possibilité d’introduire un label écologique afin de donner de la visibilité aux projets répondant à certaines normes de durabilité.
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission de communiquer des orientations aux agences et bureaux «Europe créative» nationaux, et de soutenir et encourager le dialogue avec les parties prenantes afin de veiller à ce que des synergies soient réellement mises en place dans la pratique (paragraphe 20), la Commission continue de coopérer avec les agences nationales, de leur fournir des orientations et de faciliter l’échange de bonnes pratiques entre elles.
Pour ce qui est de la demande faite à la Commission d’encourager les agences nationales, les bureaux «Europe créative» nationaux et les organismes porteurs de projets à s’inscrire auprès du Système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS)[footnoteRef:1] et de coordonner leurs efforts pour réduire leur empreinte environnementale (paragraphe 10), la Commission encouragera l’adoption de pratiques durables dans le travail quotidien des agences et bureaux «Europe créative» nationaux. Les recommandations publiques fournies par l’EMAS peuvent être partagées et des exemples pratiques peuvent être proposés lors de l’organisation d’événements et d’activités. La Commission a entamé ce processus au début de l’année, en organisant un atelier destiné aux parties prenantes et aux agences nationales, en coopération avec l’EMAS, sur la manière d’organiser des événements plus durables. [1:  	https://ec.europa.eu/environment/emas/index_en.htm] 

Concernant l’invitation faite à la Commission ainsi qu’aux agences et bureaux «Europe créative» nationaux d’établir des critères permettant de prendre en compte les aspects environnementaux des projets dans l’évaluation des projets (paragraphe 11), la Commission continuera d’inclure une priorité horizontale sur l’environnement et le climat dans le cadre de la sélection des projets.
Concernant la demande faite à la Commission d’encourager l’utilisation de formats virtuels en complément de la mobilité physique (paragraphe 12), la Commission, tout en considérant que la mobilité physique ne peut jamais être remplacée par des formats virtuels, prévoit d’élargir la panoplie de formats d’apprentissage. En particulier, la Commission étudie des solutions qui permettraient de compléter la mobilité physique par davantage de formats virtuels d’apprentissage et de coopération .
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission d’encourager les participants à choisir les moyens de transport les moins polluants et de rembourser en totalité les frais réels et temps de transport additionnels (paragraphes 13 et 14), la Commission introduira des mesures incitatives visant à faciliter l’utilisation de moyens de transport à faible intensité de carbone, y compris des incitations financières et des jours de voyage supplémentaires si nécessaire. Les programmes continueront à assurer la prise en charge des frais de voyage exceptionnels pour les participants provenant des régions ultrapériphériques et des régions éloignées.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de nouer des partenariats avec les opérateurs ferroviaires européens (paragraphe 15), la Commission étudie plusieurs possibilités à cet égard. Dans ce contexte, depuis juin 2018, l’initiative DiscoverEU[footnoteRef:2] coopère avec les entreprises ferroviaires européennes afin de donner aux jeunes la possibilité de découvrir l’Europe et d’en apprendre sur le sujet en se déplaçant principalement en train. [2:  	https://europa.eu/youth/discovereu_fr] 

Pour ce qui est de la demande faite à la Commission de tenir compte de l’impact environnemental numérique des trois programmes (paragraphe 18), la Commission suivra les mesures générales proposées par le Système de management environnemental et d’audit de l’UE.
En ce qui concerne le fait que de bon nombre de bénéficiaires sont de petite taille et éprouvent des difficultés face aux exigences administratives, et en ce qui concerne la demande faite à la Commission de communiquer des orientations aux agences et bureaux nationaux (paragraphe 20) à cet égard, la Commission confirme que les micro et petites organisations représentent plus de 70 % des bénéficiaires du programme «Europe créative». La Commission entend faciliter davantage l’accès aux projets de coopération «Europe créative» grâce à la simplification. Elle a l’intention d’augmenter les taux de cofinancement et de guider les bureaux «Europe créative» afin qu’ils puissent aider les candidats à nouer des partenariats transnationaux.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission d’intégrer le respect de l’environnement, des bonnes pratiques environnementales et de la protection de l’environnement parmi les principes de la charte Erasmus + pour l’enseignement supérieur[footnoteRef:3] (paragraphe 21), la Commission a réexaminé les principes de la charte 2021-2027 et y a ajouté une nouvelle disposition en vertu de laquelle les établissements d’enseignement supérieur sont tenus de «promouvoir des pratiques respectueuses de l’environnement dans le cadre de toutes les activités liées au programme». En outre, parmi les critères de sélection pour l’octroi de la charte Erasmus + pour l’enseignement supérieur 2021-2027 figure un engagement explicite en faveur de ce principe, dans lequel les établissements d’enseignement supérieur doivent expliquer comment ils entendent promouvoir les pratiques respectueuses de l’environnement dans le cadre d’Erasmus. Parmi les 41 universités européennes, plusieurs se sont déjà engagées à accorder une place importante à l’enseignement et à la formation sur les questions environnementales et de développement durable. Cet engagement constituera une source d’inspiration et de bonnes pratiques pour l’ensemble de la communauté de l’enseignement supérieur en Europe. [3:  	https://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources/documents/applicants/higher-education-charter_fr] 

En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de tout mettre en œuvre pour accélérer le déploiement de l’initiative relative à la carte européenne d’étudiant[footnoteRef:4] (paragraphe 23), la Commission convient que cette initiative rendra la gestion de la mobilité plus facile, plus efficace et plus verte pour les établissements d’enseignement supérieur. La Commission entamera le déploiement progressif de ces services à partir de 2021, dans le but de toucher tous les étudiants mobiles en Europe d’ici 2025 au plus tard. [4:  	https://ec.europa.eu/education/education-in-the-eu/european-student-card-initiative_fr] 

Pour ce qui est de la valeur du réseau «e-Twinning»[footnoteRef:5], en particulier du thème retenu pour l’année 2020, à savoir la durabilité et le changement climatique, et en ce qui concerne la demande faite à la Commission de diffuser le plus largement possible le rapport annuel sur cette priorité ainsi que le kit destiné aux enseignants (paragraphe 25), la Commission continuera à utiliser le réseau «e-Twinning» pour promouvoir des pratiques et activités plus durables parmi les enseignants. [5:  	https://www.etwinning.net/fr/pub/index.htm] 

En ce qui concerne la demande faite à la Commission de prendre des mesures pour soutenir le développement de programmes scolaires sur le changement climatique et la durabilité (paragraphes 26 et 28), le futur programme Erasmus soutiendra l’élaboration de programmes d’éducation, la sensibilisation et le renforcement des connaissances dans le domaine du changement climatique, de l’environnement et de la durabilité. Comme elle l’a annoncé dans sa récente communication relative à la réalisation d’un espace européen de l’éducation d’ici à 2025[footnoteRef:6], la Commission lancera une coalition «Éducation pour le climat» en vue de mobiliser des experts, de consacrer des ressources à la mise en place de réseaux et d’encourager des méthodes créatives chez les enseignants, les élèves et les étudiants. [6:  	https://ec.europa.eu/education/sites/education/files/document-library-docs/eea-communication-sept2020_en.pdf] 



En ce qui concerne la demande faite à la Commission d’étudier quelles actions de programme peuvent être mises en place dans les zones rurales dépeuplées (paragraphe 31), le futur programme Erasmus visera à accroître le nombre de possibilités de mobilité dans les domaines verts tournés vers l’avenir. Par exemple, les périodes d’études à l’étranger, les stages, les échanges de jeunes ou de classes, qui favorisent le développement des compétences, améliorent les perspectives professionnelles et font entrer les participants dans des domaines stratégiques pour une croissance durable, notamment le développement rural (agriculture durable, gestion des ressources naturelles, protection des sols, bioagriculture), seront encouragés.
En ce qui concerne l’invitation à promouvoir davantage la dimension environnementale, climatique et durable du CES, en renforçant la visibilité de ces projets sur la plateforme du système de soutien et de gestion des placements (PASS)[footnoteRef:7] (paragraphe 35), la Commission a déjà pris des mesures pour promouvoir des projets sur ce thème, au moyen de publications et de concours photos sur le portail du corps européen de solidarité et les réseaux sociaux du portail européen de la jeunesse. La Commission étudiera les moyens d’accroître la visibilité de ces projets sur la plateforme PASS et poursuivra leur promotion. [7:  	https://europa.eu/youth/solidarity/pass_fr] 

En ce qui concerne l’invitation lancée aux agences nationales du corps européen de solidarité à soutenir les structures d’envoi et d’accueil (paragraphe 36), les agences nationales continueront de fournir des orientations, des conseils et une assistance aux bénéficiaires tout au long du cycle de vie du projet. Ces agences peuvent organiser des activités de mise en réseau qui peuvent prendre la forme de formations, de séminaires ou d’activités thématiques afin de sensibiliser et d’échanger des pratiques liées aux objectifs, aux groupes cibles et aux thèmes du programme, y compris les thèmes «verts». En ce qui concerne la sensibilisation des volontaires aux bonnes pratiques environnementales dans leur travail et leur vie quotidienne, des formations à leur arrivée organisées par les agences nationales pourraient être une bonne occasion de transmettre un ensemble de «conseils écologiques» et des exemples de bonnes pratiques, en plus des organisations d’accueil accordant une place importante aux comportements respectueux de l’environnement. En ce qui concerne les outils numériques destinés à faciliter la diffusion et l’échange de bonnes pratiques entre les participants, la Commission pourrait envisager de développer davantage les fonctionnalités en ligne du portail du corps européen de solidarité[footnoteRef:8] en vue de nouer le dialogue avec les participants. [8:  	https://europa.eu/youth/solidarity_fr] 

En ce qui concerne la promotion des projets du corps européen de solidarité dans les destinations qui sont moins recherchées afin de stimuler la croissance économique locale et promouvoir la durabilité (paragraphe 37), les agences nationales sont tenues d’attirer de nouvelles organisations auprès du corps européen de solidarité afin de couvrir toutes les régions, y compris les régions éloignées. La Commission pourrait envisager de renforcer la promotion de ces projets.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de consulter les parties prenantes des secteurs de la culture et de la création ainsi que de recueillir des informations sur les chartes existantes dans les différents domaines d’activité artistique (paragraphe 39), la Commission fera appel à des groupes de travail appropriés à cette fin. Ces groupes sont composés d’experts des États membres chargés de mettre en œuvre le programme de travail du Conseil en faveur de la culture[footnoteRef:9], qui inclut «La durabilité dans le domaine du patrimoine culturel» et «La culture en tant que moteur du développement durable» parmi ses six priorités. Trois groupes d’experts se concentrent sur les aspects liés à l’environnement et/ou au climat conformément à leur mandat. En outre, la Commission lancera prochainement un nouveau dialogue «Voix de la culture» avec des représentants des secteurs de la culture et de la création sur le thème de la culture et du développement durable. [9:  	https://ec.europa.eu/culture/policies/strategic-framework-eus-cultural-policy] 

En ce qui concerne l’invitation à entreprendre des recherches approfondies et à consulter les parties prenantes afin d’élaborer une stratégie propre au secteur et un guide des bonnes pratiques environnementales en matière de production audiovisuelle et culturelle, de diffusion et d’organisation d’événements (paragraphe 40), la Commission encouragera les réseaux professionnels européens (y compris ceux soutenus par le programme) et les représentants des différents secteurs à jouer un rôle actif dans la collecte et la diffusion des bonnes pratiques au niveau européen. Les secteurs de la culture et de l’audiovisuel se montrent clairement de plus en plus préoccupés par le changement climatique et la durabilité environnementale, ainsi que par le rôle qu’ils peuvent jouer dans la sensibilisation à ces questions.
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de définir des critères communs en matière de marchés publics écologiques pour le secteur culturel et d’utiliser le volet MEDIA du programme «Europe créative» pour promouvoir les bonnes pratiques dans le secteur de l’audiovisuel, en ce qui concerne la durabilité, l’efficacité énergétique et la protection de l’environnement (paragraphe 41), la Commission adoptera une approche progressive. Celle-ci consistera à sensibiliser davantage, en mettant en exergue les meilleures pratiques et en encourageant les bénéficiaires à commencer à mettre en œuvre des mesures de verdissement, ce qui se traduira par des économies concrètes et une plus grande efficacité dans la mise en œuvre des futurs projets.
En ce qui concerne la demande d’inclure la durabilité et le respect de l’environnement dans la sélection et les critères d’évaluation des capitales européennes de la culture[footnoteRef:10] (paragraphe 42), les critères pour cette action sont explicitement précisés à l’article 5 de la décision nº 445/2014/UE du Parlement européen et du Conseil. De nouveaux critères ne peuvent être ajoutés qu’en modifiant cette décision. La Commission souligne que, comme indiqué à l’article 2 de la décision, l’un des objectifs généraux des capitales européennes de la culture est de favoriser la contribution de la culture au développement à long terme des villes. Par conséquent, les capitales européennes de la culture à venir intègrent des considérations environnementales dans la planification et la mise en œuvre de l’année de la manifestation. En effet, l’écologie devient très souvent une priorité majeure de ces années, comme à Bad Ischl (Autriche), Tartu (Estonie) ou Bodo (Norvège, en 2024). [10:  	https://ec.europa.eu/programmes/creative-europe/actions/capitals-culture_fr] 

En ce qui concerne la demande faite à la Commission d’autoriser la mise en place d’un réseau européen de consultants en matière d’écologie, de climat et de durabilité destinés à conseiller les porteurs de projets et les bureaux «Europe créative» (paragraphe 43), la Commission étudiera avec les bureaux comment un tel réseau de consultants pourrait être mis en place de manière transparente et efficace. À cet égard, la Commission tiendra compte de la diversité des secteurs couverts par le programme.
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